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PEZ qu'elle engage un grand nombre de moyens techniques et humains et 
parce qu'elle met un certain temps à réagir aux changements, l'entreprise 
est dirigée avec anticipation et selon des plans qui sont suivis et adaptés quand 
les circonstances l'y contraignent ; ses moyens sont définis, organisés et affec- 
tés en fonction de buts à atteindre ; ses activités sont ordonnées et coordonnées 
de sorte à se compléter pour produire les résultats les plus satisfaisants pour 
leurs destinataires dans les conditions les plus économiques pour les bailleurs 
de fonds. 


Si la plupart des entreprises sont gérées selon ces principes, toutes ne les 
appliquent pas de la même façon ni avec la même rigueur. La taille, le secteur 
d'activité, la conjoncture, la compétence des dirigeants sont autant d'éléments 
qui expliquent les différences. Néanmoins, on imagine mal comment une entre- 
prise pourrait réussir durablement sans s'y conformer un tant soit peu car, quel- 
les que soient sa forme et son marché, elle doit faire face à l’évolution constante 
et parfois imprévisible des goûts et des besoins de sa clientèle, aux innovations 
technologiques qui accélèrent l’obsolescence de son appareil de production ou 
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de ses produits, aux réactions de la concurrence. Confrontés aux risques éco- 
nomiques permanents qui pèsent sur leur entreprise, les dirigeants doivent 
s'assurer de l'adéquation constante et de la maîtrise des moyens investis. 


De fait, quand on observe son fonctionnement, on s'aperçoit que d’une 
manière ou d’une autre, la plupart des actes de l’entreprise sont contrôlés : ils 
sont prévus, négociés, contractés, autorisés, vérifiés, mesurés, comparés, 
documentés, etc. Dans l’entreprise de type bureaucratique, toutes ces formes de 
contrôle sont précisément formalisées et centralisées ; dans les formes plus 
modernes d'organisation du travail, une plus grande marge de manœuvre tend 
à être laissée aux différents échelons hiérarchiques, voire aux niveaux opéra- 
tionnels. 


Condition sine qua non au fonctionnement et au développement maîtrisés de 
tout type d'organisation, le contrôle fait partie intégrante de la vie au travail. Mal- 
heureusement, parce qu'il régit et conditionne les faits et gestes de chacun, il est 
plutôt ressenti comme une contrainte, comme un frein à l'initiative et à l'imagi- 
nation, comme un manque de confiance. Excessifs, les contrôles découragent et 


démobilisent. 


Le problème qui se pose est donc de trouver un équilibre entre deux nécessi- 
tés apparemment conflictuelles : le contrôle des activités de l’entreprise, la moti- 


vation de chacun pour et dans son travail. 


C'est pour offrir des possibilités de solutions à ce problème que dans les para- 
graphes qui suivent nous nous efforcerons de présenter les différentes formes 
de contrôle dans leurs finalités pour en justifier la forme et l'utilité, et dans leurs 


limites pour en comprendre les effets pervers. 


1. Présentation du contrôle 


Nous pouvons définir le contrôle comme une activité ayant 
pour but d'assurer le respect de règles ou de normes ou la réali- 
sation de certaines formes ou niveaux de résultats. 

Chacun dans l’entreprise est, à un titre quelconque et à tout 
moment ou presque de son activité, soumis à l’un ou l’autre 
de ces types de contrôle avant, pendant ou après exécution 
d'une opération selon la nature ou l'objet de celle-ci : embau- 
che de personnel, production, vente, engagement de dépenses, 
remboursement de frais, réquisition sur stock, commandes 
diverses ; etc. 


Définies de façon souvent précises, parfois tatillonnes, ces règles 
de fonctionnement, et de comportement, n'ont pas pour seul objet 
de maîtriser le cours des choses dans l'enceinte de l'entreprise. Elles 
répondent également au souci des partenaires (employés, investis- 
seurs, clients, fournisseurs) de savoir leurs intérêts respectés et pro- 
tégés, ainsi qu'à l'exigence des pouvoirs publics en matière de 
réglementation du travail, d'exercice du commerce, de protection 
de l’environnement, de normes de sécurité et de santé, de publica- 
tion de résultats. 


1.1 Contrôle et régulation 


Il est devenu courant d'assimiler l'entreprise à un système. À ce 
titre, elle développerait ses propres moyens de régulation, lui per- 
mettant la nécessaire adaptation à son environnement et la réalisa- 
tion continue de son objet final. En admettant que cette vision soit 
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pertinente, se pose alors la question de la nécessité de certains 
types de contrôles et de leur degré de formalisme en regard des 
finalités qu'ils sont sensés servir. 


Exemple : remboursement de frais de déplacement. || n'est pas 
rare que ce type de dépense, aussi minime soit-il, passe par une auto- 
risation préalable d'engagement signée du manager direct puis d'un 
contrôleur de gestion puis, après réalisation de la dépense, par la sou- 
mission d'une note de frais dûment complétée, avec justificatifs joints, 
en deux ou trois exemplaires, à nouveau signée par le manager direct 
et envoyée avec l'autorisation préalable d'engagement au contrôleur 
de gestion qui contrôle le tout et fait procéder au remboursement. 


En quoi un tel formalisme répond-il aux finalités du système ? 
Sans doute permet-il de protéger celui-ci contre une utilisation 
détournée ou exagérée des fonds de l'entreprise, mais l'exemple 
donné montre que le détournement peut venir de la procédure elle- 
même si son coût dépasse largement celui de la dépense que l’on 
souhaite contrôler. Le système consommerait alors une énergie 
supérieure à son objet. 


À l'inverse, la livraison de matériels coûteux à des clients chroni- 
quement défaillants dans le règlement de leurs factures peut laisser 
supposer une insuffisance de rigueur dans le contrôle des comman- 
des et des livraisons et dans les procédures de recouvrement de 
créances, pouvant à terme porter un préjudice sérieux aux résultats 
voire à l'existence du système. 


On peut donc ici distinguer deux formes de contrôle selon que 
l'on vise à la régulation du système ou à la maîtrise de phénomènes 
comportementaux de ses acteurs au travers du respect de certains 
principes fondamentaux comme les valeurs, les politiques de 
l'entreprise, les règles et procédures de travail. 


En réalité, la nature des contrôles et leur forme de mise en œuvre 
dépendent, dans une large mesure, de la complexité de l’entreprise 
et du style de management de ses dirigeants. 
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1.2 Acteurs internes et externes 
du contrôle en entreprise 


On peut compter parmi les acteurs du contrôle toutes les person- 
nes en charge de la définition des normes, des règles et des objec- 
tifs opérationnels et celles qui veillent à leur réalisation. Le contrôle 
apparaît donc ainsi comme un processus partant de l'identification 
d'un besoin de normalisation et/ou de régulation et aboutissant à la 
mesure de l'écart éventuel entre les faits et leur référence. Entre ces 
deux limites du processus peuvent être placés des points de pas- 
sage intermédiaires permettant de s'assurer que les opérations se 
déroulent conformément aux normes et que les résultats se dirigent 
bien vers l'objectif défini. 


On voit ainsi se profiler trois types de contrôle selon qu'ils sont 
placés avant, pendant ou après l’action, chacun répondant à un 
besoin particulier qui est respectivement de définir la norme, d'anti- 
ciper les déviations, de constater les résultats. Les acteurs du 
contrôle sont placés à ces trois niveaux. Ils peuvent se trouver aussi 
bien dans l'entreprise qu'à l'extérieur ; c'est le cas notamment des 
organes d'élaboration des normes de protection de l’environne- 
ment, de sécurité des produits, de comptabilisation et de publica- 
tion des résultats, de vérification des comptes. 


À l'intérieur de l’entreprise, tous les services et toutes les person- 
nes dont l’activité consiste en des tâches de définition et de suivi de 
plans, de règles, de méthodes et de procédures, de normes et 
d'objectifs, peuvent être considérés comme des acteurs directs ou 
indirects du processus de contrôle. Ces activités et ces acteurs sont 
plus ou moins « visibles » comme contrôleurs selon que leur acti- 
vité est plus ou moins intégrée au processus opérationnel. Les 
« auditeurs internes » sont ainsi plus visibles comme contrôleurs 
que les « agents de planning » de production, pourtant leur mission 
participe du même objet : le processus de contrôle interne. 


La plus ou moins grande visibilité des rôles en matière de 
contrôle réside probablement dans les titres des acteurs qui en ont 
la charge (auditeurs, contrôleurs, vérificateurs, inspecteurs, etc.) et 
dans le formalisme de leurs interventions (objectifs, manuels d'ins- 
truction, autorisations préalables, signatures, enquêtes, tests). Dans 
la réalité du fonctionnement de l'entreprise, le contrôle est plus inté- 
gré et réparti qu'il n'y paraît. Il s'exerce de fait à chaque poste de tra- 
vail, dès que son occupant se préoccupe d'effectuer ses tâches en 
conformité avec les règles opératoires et d'atteindre ses objectifs... 
s'ilena! 


2. L'entreprise comme 
un ensemble d'activités 


2.1 Principes d'organisation 
bureaucratique 


L'organisation de l’entreprise est fondée sur une répartition des 
tâches et des responsabilités et repose encore pour l'essentiel sur 
les trois principes suivants : spécialisation, départementalisation et 
délégation. 


E Pour des raisons d'efficacité, il est jugé préférable de spécialiser 
chaque poste de travail dans un domaine précis, en particulier 
lorsqu'il s'agit d'un domaine technique. La spécialisation permet de 
concentrer l'attention, de tirer un meilleur parti des compétences et 
d'éviter la déperdition d'énergie. Cependant, poussé à l'extrême, ce 
principe peut produire des effets inverses à ceux espérés, à partir du 
moment où l'occupant du poste commence à trouver ses tâches 
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routinières et sa situation dévalorisante ; il convient donc d’avoir 
conscience de cette limite et d'y être attentif. Quoi qu'il en soit et 
dans tout type d'organisation, l'affectation à un poste donné se fait 
en premier lieu par examen des capacités du candidat à répondre 
aux exigences techniques du travail à exécuter : connaissances 
comptables et fiscales, calculs scientifiques, maniement des langa- 
ges et outils informatiques, maîtrise des techniques de communica- 
tion et de négociation, etc. 


E Les postes semblables ou directement complémentaires sont, de 
plus, regroupés au sein d'entités — ou « départementalisation » 
— bien identifiées (départements, services, groupes, projets) et sou- 
vent désignées par leur objet (ventes, études de marché, planning, 
facturation, achats, etc.). Il résulte de cette double spécialisation une 
tendance au développement de microcultures organisationnelles, 
qui se caractérisent par leur technicité, leur langage, leur style ; en 
même temps, l'affectation à ces entités de moyens qui leur sont pro- 
pres (bureaux, matériel, outillage, budget) renforce leur spécificité. 
Ces entités sont elles aussi regroupées dans des ensembles plus 
importants et qui se veulent homogènes : les fonctions ou divisions 
ou directions (commerciale, technique, financière, administrative, 
recherche). 


MB Quelle que soit la taille de l'entreprise, il n'est pas possible à son 
dirigeant d'y accomplir et d'en contrôler toutes les opérations. La 
délégation des tâches, sinon des responsabilités, est donc une 
nécessité. Quelle qu'en soit la forme, elle consiste pour un dirigeant 
à se démettre d'une partie de ses prérogatives au profit de ses col- 
laborateurs, donc, de ne plus agir directement sur tous les événe- 
ments. Par ailleurs, la délégation s'exerce dans le respect d'un cadre 
opératoire suffisamment complet et précis (manuels d'instructions, 
procédures administratives) pour assurer à l’ensemble de l'entre- 
prise un fonctionnement cohérent, ordonné et maîtrisé. 


2.2 Conséquences organisationnelles 


E La structuration de l'entreprise en entités distinctes et spéciali- 
sées permet au dirigeant de distribuer à la fois son pouvoir techni- 
que et son pouvoir de direction. La nomination de managers à la 
tête de chacune des entités revient à créer de véritables « centres 
de responsabilités ». Comme les structures sont pour la plupart 
de forme pyramidale et à plusieurs niveaux hiérarchiques, l'ensem- 
ble se présente quelque peu sous la forme d'une « poupée russe » 
avec une fonction générale (division, direction) qui contient plu- 
sieurs fonctions spécialisées (sous-directions, départements), elles- 
mêmes composées de plusieurs entités opérationnelles (services, 
projets). On peut admettre que, quel que soit son niveau, chaque 
entité s'apparente, par définition, à un centre de responsabilités 
puisqu'elle est dotée de moyens, qu'elle est chargée d'une certaine 
mission et qu’elle est dirigée par un manager responsable de la réa- 
lisation d'objectifs particuliers par délégation directe ou en cascade 
du dirigeant de l’entreprise. 


E La gestion par objectifs permet au dirigeant avisé de distribuer 
ses obligations et ses pouvoirs, mais aussi de faire partager sa 
vision et son enthousiasme. Les moyens et les pouvoirs affectés à 
des managers de centres de responsabilités ont pour contrepartie 
les objectifs de résultats qui leur sont assignés. Quota de ventes, 
coûts de revient, budgets, parts de marché, niveaux d'inventaire, 
délais de réponse, … sont en principe définis de manière à orienter 
toutes les actions et à canaliser tous les efforts dans des directions 
et des buts cohérents avec les choix globaux définis par les diri- 
geants. Les modalités de fixation des objectifs sont variables. Selon 
les cas et les périodes, elles peuvent être très directives ou compor- 
ter une certaine part de négociation qui permet à la fois de fixer des 
objectifs suffisamment ambitieux pour être économiquement vala- 
bles pour l'entreprise, tout en restant réalisables et motivants pour 
le collaborateur qui doit les atteindre. 
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E Pas de délégation sans contrôle ! Ainsi pourrait-on résumer le 
principe sur lequel se fonde l'existence du système de pilotage de 
l'entreprise, bien qu'un tel système se justifie indépendamment des 
mécanismes de délégation mis en œuvre. On peut le définir comme 
l'ensemble des moyens grâce auxquels les dirigeants peuvent cons- 
tater, interpréter, anticiper et orienter les résultats de l’entreprise. 
Les modalités de délégation de responsabilités, l'éloignement et la 
dispersion des centres d'activités, la technicité et la complexité des 
opérations, sont autant de facteurs qui vont conditionner la forme et 
le fonctionnement d'un système de pilotage, sans oublier doréna- 
vant les moyens informatiques disponibles sur le marché : tableurs 
et progiciels variés. 


Bien qu'au service des dirigeants, le système de pilotage ne se 
limite pas aux seules informations qui leur sont destinées. Il doit 
aussi permettre à tous ceux qui ont des objectifs à réaliser de suivre 
l'évolution de leurs résultats et d'être en mesure de prendre les bon- 
nes décisions en cas d'orientation défavorable. 


Les composantes du système de pilotage sont en conséquence 
représentées sur la figure 1. 


a) Système d'information : généralement informatisé, il contient 
toutes les informations nécessaires aux mesures de performance de 
tous les centres de responsabilités et de l'entreprise dans son 
ensemble. Ces données (comptables et financières, budgétaires, 
opérationnelles) sont soit distribuées, soit accessibles directement 
selon l'architecture informatique mise en place. La plupart des pro- 
giciels de gestion intègrent des fonctions de présentation des résul- 
tats selon des axes d'analyse variés (produits, marchés, centres de 
responsabilités, clients, etc.) et offrent ainsi à chaque responsable 
une vision de ses résultats adaptée à ses besoins. 


b) Modalités d'analyse et d'interprétation des résultats : comme 
il est fréquent qu'une variation ou un écart de résultat ait plusieurs 
explications et comme, par ailleurs, des entreprises sont parfois 
soumises au respect d'un court délai en matière de publication de 
leurs résultats, les modalités d'analyse et d'interprétation sont 
rigoureusement formalisées : date limite de soumission des résul- 
tats, planning d'analyse et de présentation, spécialisation de cer- 
tains résultats (ventes, rémunérations, achats...). La rapidité et la 
qualité d'analyse et d'interprétation dépendent de la fréquence à 
laquelle ces opérations sont menées ; l'accroissement du délai entre 
deux opérations augmente à la fois leur délai d'exécution (par faute 


d'entraînement) et la difficulté d'analyse et d'interprétation des 
écarts et des variations (distanciation des causes et des effets, perte 
de mémoire). 


c) Processus de prise de décision : la constatation d’un mauvais 
résultat, selon sa cause, pourra nécessiter une analyse 
approfondie ; la décision d'action corrective impliquera peut-être 
plusieurs responsables d'entités différentes ; cette décision néces- 
sitera peut-être d'engager des moyens nouveaux, non prévus au 
plan. Quand les prises de décision deviennent complexes et hasar- 
deuses, elles ont tendance à s’enliser ou à remonter vers les diri- 
geants, or, que ce soit faute de temps ou de compétence, les 
dirigeants de l’entreprise ne peuvent décider de tout sur tout, ni, 
par ailleurs, les managers de centres de responsabilités, faute de 
délégation suffisante. Une façon de remédier à ces inconvénients 
est de préciser : 


— qui est (ou n’est pas) autorisé à décider de quoi ; 
— comment se prépare et se prend tel type de décision. 


Bien entendu, il n’est pas possible de prévoir ni de réglementer 
tous les cas. Néanmoins, cette façon de procéder a pour avantages : 


— de limiter la remontée au niveau des directions de décisions 
subalternes ; 

— de permettre à chaque responsable d'agir rapidement ; 

— de mieux préparer et donc d'accélérer la prise des décisions 
importantes. 


2.3 Avantages et inconvénients 
de l'organisation bureaucratique 


Le modèle d'organisation bureaucratique s'est avéré suffisam- 
ment performant pour permettre aux entreprises du monde occi- 
dental de se développer de façon rapide et équilibrée : IBM et 
General Motors en sont deux exemples significatifs. Cependant, 
lorsqu'au début des années quatre-vingt les conditions de concur- 
rence se sont faites plus vigoureuses, notamment avec l'entrée du 
Japon sur la scène industrielle, des faiblesses sont alors apparues 
dans leur mode d'organisation et de fonctionnement. 
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Figure 1 - Système de pilotage 
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L'un des objectifs des contrôles est d'identifier et de neutraliser les 
dysfonctionnements de l’entreprise. Or, l'organisation bureaucrati- 
que, par nature, génère ses propres dysfonctionnements. Les con- 
naître au préalable permet de les intégrer au système de contrôle. Il 
est, en effet, nécessaire de bien connaître les caractéristiques du 
champ auquel vont s'appliquer les méthodes de contrôle afin de 
mieux comprendre l'utilité de celles-ci mais aussi leurs limites. 


2.3.1 Responsabilisation et motivation 


L'organisation en centres de responsabilités (tableau 1) permet de 
créer autant de cellules relativement autonomes et de donner ainsi 
aux managers le sentiment d'être leur propre « chef » à la tête de 
l'entité qui leur est confiée. Dans les limites de leur délégation, ceux 
qui ont l'esprit d'entreprise y trouvent le moyen de faire preuve 
d'initiatives, de mobiliser leurs équipes autour d'un projet commun, 
voire de donner à leur entité un style et une image spécifiques. Les 
objectifs attribués à un centre de responsabilités peuvent être asso- 
ciés à la rémunération du responsable et de ses collaborateurs de 
sorte à encourager les efforts et à reconnaître les performances. 


2.3.2 Difficultés d'optimisation des moyens 


Les moyens en ressources humaines, techniques et financières 
sont accordés aux centres de responsabilités en fonction de leurs 
besoins à un moment donné calculés sur la base d'une charge de 
travail observée ou estimée (prévisionnelle). Or, la charge fluctue 
quotidiennement de même que les moyens, en particulier les effec- 
tifs, du fait des périodes de congés, de la formation, d'absences 
diverses. Il est donc exceptionnel que besoins et moyens soient par- 
faitement ajustés. On pourrait donc penser qu'un centre qui dispose 
de trop de ressources à un moment donné en attribue une partie à 
un autre qui se trouve en surcharge de travail. En réalité, une telle 
fluidité des moyens entre centres est rendue difficile, voire impossi- 


ble, du fait même de leur séparation « institutionnelle » ; il en 
résulte que les moyens attribués à un centre lui appartiennent « en 
propre » : ils sont identifiés dans son budget, dans son inventaire, 


dans son périmètre géographique. 


2.3.3 Banalisation des centres de responsabilités 


Comme tout chef d'entreprise, la plupart des chefs de centres de 
responsabilités n'ont pas pour seule ambition la réalisation de leurs 
objectifs opérationnels à court terme. Ils visent aussi le développe- 
ment et la pérennité de leur entité. Certains mettent en œuvre une 
véritable stratégie de service à l'intérieur de l'entreprise fondée sur 
l'utilité et la qualité de leurs prestations, parfois soutenue par une 
campagne de communication et de promotion dans la presse 
interne avec photos, interviews, etc. On voit ainsi des centres pren- 


dre une ampleur et une importance telles qu'on ne se pose plus la 
question de leur véritable valeur ajoutée et rentabilité. 


2.3.4 Difficultés de communication interservices 


La création d'un centre de responsabilités est principalement ins- 
pirée par le besoin de regrouper sous une même autorité des 
moyens complémentaires à l'intérieur d'une certaine fonction. Sous 
le double effet de la culture spécifique au métier exercé (même type 
de formation, même langage technique, mêmes origines sociales...) 
et de la séparation institutionnelle et éventuellement géographique 
des centres, ceux-ci se transforment en sorte de microgroupes 
sociaux indépendants les uns des autres, voire étrangers, concen- 
trés sur la réalisation de leurs propres objectifs opérationnels et la 
résolution de leurs propres problèmes. La communication entre 
centres est donc rendue difficile. 


2.3.5 Conflits d'objectifs 


Les objectifs opérationnels assignés aux centres de responsabili- 
tés sont en relation étroite avec leur objet (quota de ventes pour les 
agences commerciales, quantités produites pour les ateliers, taux 
de rotation pour le centre de gestion des stocks, délai de facturation 
pour le service facturation, dates de livraison pour le service trans- 
ports, etc.). Les objectifs de l'entreprise sont globaux et non pas 
attachés à un centre particulier : chiffre d’affaires, profit, croissance, 
satisfaction clients. En toute logique, les objectifs particuliers assi- 
gnés aux centres devraient être complémentaires entre eux et cohé- 
rents avec les objectifs globaux de l'entreprise. Or il n’est pas rare 
de constater des divergences entre les uns et les autres résultant de 
la vision principalement fonctionnelle des responsables de centres 
et de leur attachement à n'être évalués et jugés qu'en fonction 
d'objectifs pertinents propres à leur activité. Ainsi, on peut se trou- 
ver dans des situations où tous les centres atteignent, sinon dépas- 
sent, leurs objectifs, alors qu'au global l'entreprise ne les atteint pas. 


Exemples : 


— Les agences commerciales ont atteint leur quota fixé en nom- 
bre d'unités vendues ; malheureusement, ce sont les unités les moins 
profitables qui ont été les plus vendues. 

— Les ateliers ont réalisé leur plan de production et de coût de 
revient tel que défini à partir des prévisions semestrielles de vente ; 
malheureusement, les ventes ne se sont pas réalisées comme prévu 
et une bonne partie de la production est restée en stock. 

— Le département « informatique » à bien réalisé son plan d'ins- 
tallation de micros et du réseau intranet et le département « édu- 
cation interne » a également atteint son objectif global de nombre de 
jours de formation ; malheureusement, la formation à l'utilisation des 
micros et des nouveaux logiciels n'a pas eu lieu. 


On peut multiplier les exemples d'incohérence entre les objectifs 
des centres et ceux de l'entreprise. 


Tableau 1 - Avantages et limites de l'organisation par centres de responsabilités 


Avantages 


Limites 


Affectation et identification claire des moyens à chaque activité 
Distribution nominative des objectifs de performance 
Mobilisation des ressources autour d'objectifs communs 


des résultats adaptés à chaque activité 


Identification rapide des causes de déviation et des possibilités 
d'actions correctives 


Critères de performance et système de mesure, de suivi et d'analyse 


Difficulté d'utilisation partagée des moyens par plusieurs activités 
en fonction de leur niveau d'activité respectif 

Risque d'incohérence entre les objectifs des activités et les objectifs 
globaux de l'entreprise 

Difficultés de communication entre des activités de fonctions 
différentes 

Tentation des responsables d'activité de demander plus de moyens 
que nécessaires 
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3. L'entreprise comme 
un ensemble de processus 


Une autre façon d'appréhender l'entreprise est par les processus, 
c'est-à-dire par ses flux et ses modes opératoires. 


3.1 Notion de processus 


On peut définir d'une façon simple, un processus comme une 
séquence d'activités organisées en vue de la production d'un 
résultat prédéfini, produit ou service. 


On peut dire ainsi que tout ce qui se réalise dans l'entreprise est 
le résultat d'un processus : passer une commande, fabriquer un 
outil, émettre une facture, expédier une marchandise, communi- 
quer un rapport, embaucher un collaborateur, etc. 


Une façon plus générale de définir un processus est de consi- 
dérer l'ensemble des activités qui contribuent à la réalisation 
d'un produit ou service donné. 


Avec cette définition, on prend en considération la séquence 
d'activités et les éléments qui lui permettent de se réaliser 
correctement : moyens humains et matériels, cadre réglementaire, 
documentation, éducation, système de mesure et de contrôle, res- 
ponsabilités. 


Dans les entreprises industrielles, la notion de processus est bien 
connue, notamment par les responsables d'opérations de fabrica- 
tion (méthodes, planning, lancement...). Dans les entreprises de ser- 
vice et dans les fonctions administratives et de gestion, elle a été 
introduite plus récemment, en particulier du fait de la généralisation 


des programmes qualité à toutes les fonctions de l’entreprise. À 
côté des processus « industriels », on s'intéresse aussi dorénavant 
aux processus « facturation », « recouvrement », « planning », etc. 
et, d'une façon générale, à toutes les opérations qui aboutissent à 
des résultats dont la qualité (fiabilité + délai + coût) représente un 
enjeu significatif pour l’entreprise (satisfaction des clients, réalisa- 
tion des plans et objectifs, image). 


3.2 Double dépendance des activités 


Dans la plupart des postes de travail, l'occupant est soumis à 
deux contraintes différentes : 


— réaliser les objectifs qui lui sont fixés par sa ligne hiérarchique, 
dans le cadre de sa fonction d'appartenance ; 

— exécuter ses opérations selon des directives définies par des 
responsables d'autres entités, dans le cadre du ou des processus 
auxquels se rapportent les tâches qu'il exécute. 


Cette double dépendance des activités pose souvent des problè- 
mes de conflit de priorité : vaut-il mieux respecter les procédures ou 
signer des ventes ? Dans une entreprise où l'exigence des résultats 
le dispute avec celle de la qualité de gestion, la réponse est: les 
deux ! C'est ainsi que l'on voit se constituer des organisations où la 
hiérarchie traditionnelle, verticale et fonctionnelle, se combine avec 
une « hiérarchie » transversale et opérationnelle de « responsables 
de processus » comme l'illustre la figure 2. 


L'approche organisationnelle et le pouvoir de direction « bureau- 
cratique » (8 2.3) donne une grande importance à la qualité de la 
gestion par le respect des règles et des procédures, mais, en même 
temps, les dirigeants doivent donner la priorité à la réalisation des 
objectifs fondamentaux de l’entreprise (Ventes et production) ; les 
responsables de ces fonctions sont donc naturellement enclins à 
considérer comme secondaires les problèmes d'administration et 
de gestion, voire à les négliger : « l'intendance doit suivre ! ». 


Il faut rechercher dans l'approche par processus une méthode de 
gestion plus conforme aux modalités de fonctionnement des entre- 
prises et non pas une façon plus simple de diriger (tableau 2). 


| Direction commerciale 
Préparer les plans — 


et le budget 


Contrôler et communiquer — 
les notes de frais et 
demandes de paiement 


Département ventes 
Agence X 


Établir les bons — 
de commande 


Suivre les livraisons —- 


Suivre la satisfaction clients — 


Organiser le salon annuel —- 


Évaluer le personnel —> 


Objectif : 
quota de ventes 


à d'autres activités de réaliser leurs objectifs. 


—+ Proposition de plan 
et de budget 


—> Notes de frais, demandes 
de paiement 


—+ Bons de commande 


—> État des livraisons 


—> Résultats enquête 
de satisfaction 


—> Compte rendu salon annuel 


—— Résultats des évaluations 


En plus de ses activités et objectifs propres, une activité doit aussi réaliser des tâches permettant 


Figure 2 - Double dépendance des activités 
dans une entreprise 
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Tableau 2 - Intérêts et limites de l'approche par processus 


Intérêts 


Limites 


Vision beaucoup plus réaliste des coûts de fonctionnement 

de l'organisation 

Identification plus facile de la contribution réelle des activités aux 
résultats 


Remise en cause plus objective des coûts des activités peu rentables 


Mise en application longue et fastidieuse 
Validité limitée des résultats dans le temps 
Risque bureaucratique 


Conflits de priorités entre objectifs des activités et objectifs 
du processus 


Responsabilité de processus difficile à exercer 


4. Les activités 
consommatrices 
de moyens 


4.1 Saisie et destination des coûts 


Les questions de base qui se posent en matière de contrôle des 
activités sont les suivantes : 


— qu'est-ce que l'activité produit ? 
— à quoi/qui cela sert-il ? 
— combien cela coûte ? 


Ce sont généralement les systèmes comptables qui permettent de 
répondre à ces questions. La comptabilité générale [1] permet de 
saisir la totalité des coûts (et des recettes) engagés par l'entreprise, 
mais selon une certaine nomenclature ; elle permet d'en connaître 
la nature (salaires, charges sur salaires, achats, impôts, taxes, etc.), 
mais pas d'en identifier la finalité (production, distribution, recher- 
che et développement, administration). 


La comptabilité analytique classique permet, par un retraitement 
des données de la comptabilité générale, d'affecter certains coûts 
aux produits et services auxquels ils sont destinés, en particulier les 
coûts matière et main-d'œuvre de production. En revanche, les 
coûts relatifs à des activités non directement liées à la production 
{activités d'étude, de gestion, de support) sont difficilement affecta- 
bles. Comment, en effet, calculer la contribution du service 
« comptabilité générale » à la fabrication de tel et tel produit ? C'est 
quasiment impossible, bien que de nouvelles méthodes de compta- 
bilité analytique (ABC : Activity Based Costing) offrent une solution 
approchée à ce problème. Néanmoins, si la part des frais 
« généraux » dans le coût total est faible, leur répartition sur les dif- 
férents produits peut se faire selon les formules de la comptabilité 
analytique classique (figure 3: répartition au prorata des coûts 
totaux de production). 


4.2 Relation des coûts à leur objet 


4.2.1 Coûts directs 


On qualifie de directs les coûts relatifs aux activités qui contri- 
buent directement à la réalisation de l'objet de l’entreprise : fabri- 
quer et/ou vendre les produits ou services qui génèrent le revenu et 
le profit. Ce sont principalement les activités d'approvisionnement, 
de fabrication, de distribution (vente et livraison) (figure 4). 


L'idéal, d'un point de vue du contrôle des coûts, serait que l'entre- 
prise ne possède que ce type d'activités, car leur justification serait 
en rapport direct avec son objet principal. 


Coûts matières : 30 


Coûts main-d'œuvre : 50 
Produit A Produit B Produit C 


10 12 8 

25 15 10 

Coûts distribution : 10 —— 5 3 2 
40 30 20 

4 3 2 


Frais généraux : 10 


En grisé, on a indiqué les coûts directs 


Figure 3 - Répartition des coûts directs et des coûts indirects 


4.2.2 Coûts indirects 


On qualifie d'indirects les coûts des activités qui ne contribuent 
pas directement à l'objet principal de l'entreprise ou que l'on ne 
peut pas directement imputer à cet objet, mais qui sont supposées 
aider les autres à accomplir leur mission de la façon la plus efficace 
possible. Ainsi, l’activité marketing, bien que destinée au soutien et 
au développement des ventes, ne peut pas être considérée comme 
une activité directe, dans la mesure où sa contribution aux ventes 
des différents produits est, en général, difficilement quantifiable. Il 
en est de même et de façon plus évidente pour les activités à carac- 
tère général, dont l'objet n'est pas de contribuer directement aux 
résultats finaux de l’entreprise (revenu et profit), mais qui sont 
néanmoins indispensables à son existence, à son fonctionnement et 
à son développement. Ce sont des activités dites de soutien ou de 
service ou de structure (figure 4). 


À l'intérieur d'une même activité considérée comme directe, 
on peut aussi distinguer des coûts directs et indirects. Ainsi, la 
fonction d'approvisionnement est, par nature, une activité 
directe mais ses coûts se composent : 

— du coût des matières et produits achetés en vue de la fabri- 
cation, que l'on peut directement imputer au coût de fabrication 
de chaque produit (dans la mesure où le système de réquisition 
et de mesure des consommations le permet) ; 

— des coûts des locaux de stockage, du personnel de sur- 
veillance et de manutention, du personnel administratif chargé 
des négociations et des achats proprement dits, que l'on ne peut 
pas imputer directement aux coûts de fabrication spécifique de 
chaque produit, car ils concernent l'ensemble des achats et non 
pas une catégorie particulière. 
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Approvisionnement Production 


Appels d'offre 
Négociations - Achats 
Réceptions - Inspection 
Gestion réquisitions 
Gestion inventaire 
Gestion des moyens 


Méthodes - Planning 


Contrôle qualité 
Emballage - Stockage 
Entretien 

Gestion des moyens 


Production - Assemblage 


Distribution 


Promotion ventes 
Contacts clients 
Propositions - Contrats 
Livraisons - Installations 
Services après-vente 
Gestion des moyens 


Revenu 
Satisfaction clients 


Activités de service et de support 


Publicité... 


Recherche et développement nouveaux produits, procédés et processus de production... 
Plans et stratégies, organisation, méthodes et procédures... 

Comptabilité, système d'information, contrôle de gestion, gestion de trésorerie, audit... 
Gestion des ressources humaines, formation, relations industrielles... 

Gestion immobilière, sécurité, protection de l'environnement... 

Communications internes et externes, support juridique... 


Figure 4 - Schéma général des principales activités pour le fonctionnement de l'entreprise 


4.2.3 Coûts induits 


Toute activité de l'entreprise est consommatrice de moyens et 
donc génératrice de coûts. Certains de ces coûts sont visibles et bien 
connus : salaires et charges de personnel, loyers, amortissement du 
mobilier et du matériel, achats de produits et services consommés 
par l'activité. 

Lorsqu'un responsable d'activité embauche un nouveau collabo- 
rateur, il sait que cela génèrera des frais de personnel supplémentai- 
res et, éventuellement, d'autres frais s’il lui faut un bureau de plus, 
du mobilier, un ordinateur, des fournitures. Ce qu'il sait moins en 
revanche s'il n'est pas correctement informé ni sensibilisé au 
contrôle de ses coûts de fonctionnement, c'est que cette embauche 
et l’activité pour laquelle elle a été justifiée vont induire une série 
d'autres coûts de façon automatique et quasi inéluctable (taxe pro- 
fessionnelle, assurances, comité d'entreprise, mutuelle, formation, 
tenue de dossier, paie, comptabilité, ligne téléphonique, support 
informatique, etc.). L'ensemble de ces coûts « cachés » grève de 
façon sensible le montant des coûts de fonctionnement de l'entre- 
prise et sont, pour la plupart, sans rapport avec son objet direct. 


4.2.4 Coûts discrétionnaires 


Les activités et les moyens qui leur sont rattachés sont, en prin- 
cipe, justifiés par les impératifs de production, de commercialisation 
et de gestion de l’entreprise. Pour des raisons d'un autre ordre, cer- 
taines dépenses sont néanmoins parfois décidées par la direction de 
façon discrétionnaire, pour répondre à un besoin immédiat (pro- 
gramme de communication avec les managers pour expliquer 
d'importantes décisions) ou stratégique (ouverture d'une représen- 
tation dans un pays étranger ; sponsoring ou mécénat ; etc.). 


4.3 Budget : établissement et suivi 


La nature, la quantité et la qualité des moyens auxquels les res- 
ponsables d'activité peuvent prétendre doivent leur permettre de 
réaliser les objectifs qui leurs sont assignés par la direction. Celle-ci 
ainsi que les responsables d'activité ont donc intérêt à ce que 
moyens et objectifs soient affectés corrélativement. Néanmoins, en 
vue de protéger ses intérêts respectifs, chaque partie a une ten- 
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dance naturelle à estimer les moyens nécessaires selon des critères 
qui lui sont propres. La procédure budgétaire peut être un moyen de 
trouver un juste équilibre entre ces deux positions contradictoires 
(figure 5). 


4.3.1 Budget-contrat 


Pour la plupart des activités de l'entreprise, les responsables arri- 
vent à se faire une idée assez précise des moyens qu'il leur faut pour 
réaliser leurs opérations et atteindre leurs objectifs. Lorsqu'il s'agit 
d'activités ou de processus complexes, des spécialistes (bureau des 
méthodes) peuvent se charger de cette évaluation. De son côté, la 
direction, aidée du contrôle de gestion, sait évaluer globalement le 
montant des moyens qu'elle pourra financer, selon différentes 
hypothèses de résultats. Elle dispose, en outre, d'éléments compta- 
bles et statistiques historiques qui lui permettent de savoir, avec une 
relative exactitude, ce que les principales activités peuvent produire 
avec différents niveaux de moyens: montant des ventes par 
vendeur ; nombre de factures par employé du service facturation ; 
surface moyenne par employé ; nombre d'articles mouvementés 
par magasinier ; etc. 


Le rapprochement des différentes évaluations offre alors aux res- 
ponsables d'activité et à la direction des possibilités de discussion 
et, éventuellement, d'entente sur des objectifs et des moyens appro- 
priés. Le budget peut être considéré comme la formalisation d'un tel 
accord et en détailler les éléments en termes quantitatifs (nombre 
de personnes par catégorie professionnelle, surfaces de locaux, 
équipements informatiques et autres) et financiers (salaires et char- 
ges, frais de locaux, amortissements, frais divers : fournitures, 
déplacements, etc.). 


4.3.2 Budget-action 


Tant qu'il n'en a pas reçu l'autorisation de sa hiérarchie ou de la 
direction, un responsable d'activité, quel que soit son niveau, n'est 
généralement pas autorisé à engager n'importe quel type de 
moyens. Il peut bénéficier de quelques délégations particulières 
(achats de petites fournitures, déplacements), mais il est rare qu'il 
puisse engager du personnel ou acquérir de lui-même un nouvel 
équipement informatique ou de nouveaux locaux. Parce qu'ils enga- 
gent l'entreprise à long terme ou parce qu'ils doivent satisfaire à 
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Allocations budgétaires 
et objectifs de performances 


Objectifs globaux 
de l'exercice : 
Revenu 
Profit 
Coûts 


Estimation des 
volumes de ventes 


L Estimation des 


volumes d'achats 


. i Estimation des ! 
et/ou de production l volumes d'activité mR 
l ! i Prévisions de 
l 
ii 
l 
1 


performances 
Estimation des 

besoins en moyens 
I 


Propositions de budgets et 
de performances 


Budgets opérationnels 


Le cycle d'établissement du budget doit permettre aux responsables d'activité et à la direction 
de s'entendre sur les moyens (budgets) qu'il convient de mettre en œuvre pour atteindre les 
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objectifs globaux de performance de l'entreprise. 


Figure 5 - Le cycle budgétaire 


certaines normes techniques ou stratégies technologiques, l'autori- 
sation d'acquisition de certains types de moyens doit être soumise 
à des procédures particulières, indépendamment de la procédure 
budgétaire. 


Exemple : toute embauche de personnel qualifié, bien que prévue 
et donc autorisée au budget, doit néanmoins être effectuée ou contrô- 
lée par le service de recrutement ; toute acquisition d'ordinateur doit 
être autorisée et contrôlée par le service informatique. 


Le budget n'est donc pas forcément une autorisation d'engager 
les dépenses ; il est en revanche une autorisation d'agir dans le res- 
pect des procédures en vue d'acquérir les moyens qui y sont inscrits 
et qui ont été jugés nécessaires à la réalisation des objectifs. 


4.3.3 Budget-guide 


Les objectifs opérationnels et les budgets portent généralement 
sur une période de 12 mois, correspondant à l'exercice comptable 


de l’entreprise. Comme les objectifs se réaliseront de façon progres- 
sive dans le courant de l'exercice, il est normal que les moyens 
accordés évoluent aussi en conformité avec cette progression. Dans 
un tel cas, le budget doit servir de guide au responsable d'activité. II 
sera donc découpé en sous-périodes à l'intérieur de l'exercice 
annuel : soit par trimestre, soit mensualisé (tableau 3). 


Le découpage du budget par période (dans le tableau 3, par tri- 
mestre) à l'intérieur de l'exercice fournit au responsable d'activité 
un plan de déroulement de ses opérations, fondé à la fois sur 
l'observation historique et sur la volonté des dirigeants d'agir sur 
les résultats, en fixant par exemple des objectifs de performance 
intermédiaires (par exemple à fin juin) associés à des récompenses 
particulières. C'est aussi un moyen d'anticiper les résultats de fin 
d'exercice et d'intervenir si une tendance indésirable se manifeste. 


Cette contrainte de découpage du budget vise à assurer une adé- 
quation entre les coûts engagés et les ressources de l'entreprise 
nécessaires à leur financement (figure 6). 


Tableau 3 - Budget-guide (montants en francs français) 


Libellé 1°" trimestre 2° trimestre 3° trimestre Année 

Salaires et charges... 1 890 000 3 990 000 6 200 000 8 300 000 
Autres rémunérations... 35 000 48 000 55 000 75 000 
Commissions .….............................. 120 000 355 000 450 000 630 000 
Sous-traitance... 22 000 75 000 90 000 95 000 
Frais de déplacement... 41 000 85 000 98 000 105 000 
Achats divers „sesser 45 000 105 000 140 000 165 000 
Loyers et charges .ssssseesssesseeesn 35 000 70 000 105 000 140 000 
Entretiens 11 000 22 000 33 000 44 000 
Impôts et taxes .. 18 000 36 000 54 000 72 000 
Total frais directs . 2 217 000 4 786 000 7 225 000 9 626 000 
Effectif total. sssnrérmeinnesss 18 20 18 18 

dont cadres... 11 11 11 11 

dont non cadres... 7 9 7 7 
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Tableau 4 - Budget-contrôle (montants en francs français) 


Figure 6 - Schéma des relations entre les objectifs opérationnels 
et les prévisions de trésorerie 


4.3.4 Budget-contrôle 


Si un budget a été élaboré et accordé à un responsable d'activité 
en vue de la réalisation de certains objectifs, il appartient dès lors à 
celui-ci : 

— de réaliser ses objectifs ; 

— de respecter ses limites budgétaires. 


Les deux obligations doivent être considérées comme indissocia- 
bles et non comme indépendantes. En d'autres termes, cela signifie 
qu'un budget est une autorisation et un guide ; ce n’est en aucun cas 
une obligation, en particulier si la réalisation des objectifs est aléa- 
toire. L'absence de procédures de suivi et de contrôle budgétaire 
peut encourager l'engagement de moyens inutiles, simplement 
parce qu'ils sont prévus au budget ou par crainte qu'ils ne soient 
supprimés dans le budget de l'exercice suivant. Il faut donc procé- 
der à un contrôle régulier de l'état d'avancement des objectifs opé- 
rationnels et du budget correspondant (tableau 4) afin d'assurer 
autant que faire se peut leur adéquation constante et éventuelle- 
ment pouvoir y apporter des correctifs. 


La forte détérioration du ratio « coûts de fonctionne- 
ment/revenu » dans le tableau 4, résulte d'une mauvaise maîtrise 
des dépenses alors que le revenu ne se réalise pas comme prévu. 
Des actions de limitations des coûts et/ou de soutien des ventes 
auraient dû être engagées dès le mois de juin. 
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Libellé 1% trimestre 2° trimestre 3° trimestre Année 
Budget frais directs 2 217 000 4 786 000 7 225 000 9 260 000 
Objectif de ventes 2 800 000 7 100 000 9 000 000 12 600 000 
Effectif total 18 20 18 18 
dont cadres 11 11 11 11 
dont non cadres 7 9 7 7 
dont commerciaux 8 8 8 8 
Objectif ratio vente/commercial 350 000 887 500 1 125 000 1 575 000 
Objectif ratio coût/employé 123 167 239 300 401 389 514 444 
Ratio coûts/ventes 0,79 0,67 0,80 0,73 
Réel frais directs 2 280 000 4 930 000 7 445 000 9 660 000 
Réel revenu 2 880 000 6 890 000 8 700 000 11 600 000 
Réel ratio vente/commercial 360 000 861 250 1 087 500 1 450 000 
Réel ratio coût/employé 126 667 246 500 413 611 536 667 
Ratio coûts/ventes 0,79 0,72 0,86 0,83 
Budgets de Prévisions 5. La performance 
fonctionnement de dépenses | des activités 
Objectifs |. Prévisions 777 Prévisions 
de ventes de recettes de trésorerie 
į | À Outre les dirigeants et les responsables d'activité, de nombreux 
1 Autres recettes 1 x PE 5 baag 
1 et paiements i partenaires s'intéressent, chacun pour des raisons qui lui sont pro- 
! 1 pres, aux performances de l’entreprise. 
t 
Si les performances réelles s'éloignent trop des prévisions 
et objectifs fixés, il peut en résulter des déséquilibres P = z 
de trésorerie difficiles à maîtriser à court terme. 5.1 Qui s'intéresse à la performance ? 


Les professeurs Robert S. Kaplan et David P. Norton (Harvard 
Business School), ont défini quatre axes de mesure de performance 
de l'entreprise et les ont intégré dans un système de pilotage appelé 
« Balanced Scorecard » (figure 7). 


5.1.1 Les actionnaires et créanciers 


Quelle que soit l'origine des capitaux de l’entreprise, celui/celle ou 
ceux qui les détiennent en attendent une rémunération régulière et 
satisfaisante en regard de ce qu'ils pourraient en tirer par ailleurs. 
Bien entendu, le patron-fondateur-propriétaire dont c'est la seule 
passion et l'unique source de revenu aura, sinon des attentes, du 
moins un comportement différent de celui de grands groupes 
d'investisseurs ou de banquiers. Mais, dans une économie libérale 
où le profit est la principale source d'investissement et de crois- 
sance, il est naturel que la performance des entreprises soit, en tout 
premier lieu, jugée sur la base du niveau et de l'évolution du chiffre 
d’affaires, des bénéfices, des dividendes distribués et de la solvabi- 
lité. Les performances financières doivent être l'objectif principal 
des dirigeants. lls sont tenus, en outre, de les communiquer dans le 
respect de règles et de normes très précisément définies par les 
organismes chargés de veiller au respect de l'information des créan- 
ciers et des actionnaires (Commissaires aux comptes, Commission 
des Opérations de Bourse, en France). 


La presse spécialisée, les rapports d'activité des entreprises, don- 
nent des informations très détaillées sur leurs performances en 
matière financière. 
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Perspective commerciale 


Quelle est l'opinion 
des clients ? 


Perspective financière 


Perspective managériale 


Performances 
de l’entreprise 


Quelle est l'opinion 
des actionnaires ? 


Quelle est l'aptitude à faire face 
aux difficultés et à conduire 
les changements ? 


Quels sont les points forts 
en matière opérationnelle ? 


Perspective opérationnelle 


Figure 7 - Tableau de bord global (Balanced 
Scorecard) 


5.1.2 Les clients 


La demande du client doit être satisfaite et détermine en partie les 
axes de développement. Le risque de voir apparaître soudain un 
produit de meilleure qualité et moins cher est tel dans la plupart des 
secteurs qu'il est préférable de viser tout de suite l'excellence et le 
bon marché. Au surplus, le consommateur exige considération et 
respect. 


5.1.3 Les fournisseurs 


Dans un souci constant d'économies, les responsables des servi- 
ces « achats » cherchent à obtenir les conditions de prix et de paie- 
ment les plus avantageuses possibles de la part des fournisseurs de 
leur entreprise. Les fournisseurs, de leur côté, cherchent à s'assurer 
les débouchés les plus réguliers à des conditions économiquement 
acceptables. Par le jeu de la concurrence, quand elle est possible, les 
acheteurs peuvent faire appel à des fournisseurs plus conciliants, 
mais la réciproque est vraie aussi. Cette pratique dans les relations 
clients-fournisseurs a pour effet de générer la méfiance et peut 
aboutir à des ruptures préjudiciables aux deux parties. Or, il est des 
circonstances où la continuité de la relation avec un fournisseur est 
une condition de survie, voire un avantage compétitif. C'est notam- 
ment le cas pour les entreprises qui travaillent sans stock (flux ten- 
dus) ou dont les produits contiennent des éléments stratégiques 
(composants électroniques, métaux précieux...), ou quand le four- 
nisseur détient un quasi-monopole. 


Les services « achats » des entreprises peuvent effectuer périodi- 
quement des études de satisfaction auprès de leurs fournisseurs et 
essayer de se comparer avec les entreprises concurrentes. 


5.1.4 Les employés, leurs représentants 


Quelle entreprise pourrait réussir durablement avec du personnel 
non compétent et démotivé ? Même si la relation entre les perfor- 
mances de l’entreprise et le degré de compétence et de motivation 
de son personnel est difficile à mesurer et à démontrer, on sait 
qu'un salaire de bon niveau, un travail intéressant et la garantie 
d'emploi sont des facteurs de stabilité et de confiance ; que l'inverse 
est source de mécontentement, de crainte, voire de conflits. 


Les responsables d'activité ont un rôle déterminant à jouer dans 
le maintien de la motivation de leurs collaborateurs. 
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Par ailleurs, la performance des entreprises peut s'apprécier éga- 
lement en matière d'emploi et de programmes sociaux : retraites, 
égalité des chances, congés, aides diverses. 


5.1.5 Les autres « partenaires » 


„Les entreprises doivent s'acquitter de leurs impôts et taxes envers 
l'État et les diverses administrations, se soumettre aux directives 
des institutions européennes, et parfois céder aux pressions de dif- 
férents groupes d'intérêts. 


Pour certaines entreprises, une attitude de « bonne citoyenneté » 
est considérée comme nécessaire à leur développement du fait de 
l’environnement particulier dans lequel elles opèrent : candidates 
aux marchés de l'État, clientèle sensible aux problèmes d'environ- 
nement ou de santé, produits soumis à des réglementations ou nor- 
mes particulières, etc. Par leur communication externe soit au 
travers de la publicité ou de leurs rapports d'activité, ces entreprises 
mettront alors l'accent sur certains aspects de leurs résultats qui 
vont dans le sens des aspirations de ces autres partenaires. 


5.2 Performances globales 
et performances locales 


5.2.1 Relation grands objectifs 
et objectifs opérationnels 


Chaque activité (figure 4) s'inscrit dans le cadre d'une mission, de 
responsabilités et d'objectifs établis, en principe, en relation avec 
ceux de l'entreprise (figure 7). Cette relation est assez facile à établir 
pour des performances telles que le chiffre d’affaires, les quantités 
produites et les quantités livrées, qui résultent directement des 
efforts des vendeurs, des unités de production et des services de 
livraison. Elle est plus aléatoire, en revanche, pour les activités 
«indirectes » telles que la recherche, la comptabilité, le contrôle de 
gestion, la communication, et pour des performances difficilement 
quantifiables (qualité, satisfaction clients, image). Pourtant, quelle 
que soit sa nature, chaque performance globale est bien la compo- 
sante et la résultante des efforts de chacun dans son activité 
d'appartenance. 


Il est donc important, d'un point de vue de la gestion prévision- 
nelle et du contrôle, d'être en mesure d'identifier la performance à 
laquelle chaque activité de l’entreprise est supposée contribuer 
(figure 8), et dans toute la mesure du possible, de quantifier cette 
contribution. 
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Perspectives générales 
du marché et de l'entreprise 


Facteurs de 
performances 
opérationnels 


Facteurs de 
satisfaction de 
nos clients 


Facteurs de 
satisfaction de 
nos actionnaires 
et créanciers 


Facteurs de 
performance 
managériale 


| | 


Critères et éléments de mesure de performances 


Revenu Fidélité Livraisons 
Coûts Parts de marché Facturation 
Profit Taux de satisfaction Coûts de revient 

Dividendes Rentabilité Innovation 
« ROI » Qualité des produits 
« EVA » Délais de réaction 


Qualité de gestion 
Satisfaction 
de personnel 
Absentéisme 


des objectifs 


Formation 
Réalisation 


ROI Return On Investment 
EVA Economic Value Added 


domaines de mesure de la performance. 


Ils doivent résulter des « facteurs de succès » propres à l'entreprise dans chacun des grands 


Figure 8 - Objectifs des activités 
et du personnel 


5.2.2 Valeur ajoutée 


Même si leur objet est très éloigné des objectifs fondamentaux de 
l'entreprise, les activités de support et d'étude (figure 4) fournissent 
des prestations qui aident les autres activités à réaliser leur mission, 
voire à améliorer leurs résultats. À ce titre, leur valeur ajoutée peut 
être identifiable et souvent mesurable. On peut dès lors parler de 
valeur ajoutée directe, à propos des activités directes, et de valeur 
ajoutée indirecte, à propos des autres activités. 


Certaines activités, sans aucune valeur ajoutée perceptible pour 
l'entreprise, peuvent aussi exister par obligation juridique (comité 
d'entreprise, déclarations en vue de paiement d'impôts, de taxes, de 
redevances), pour raisons de « confort » (cafétéria, service voyages, 
bibliothèque...). 


5.2.3 Relation « clients-fournisseurs » 


Quelle que soit leur nature, les responsables d'activité à valeur 
ajoutée indirecte peuvent être tenus de fournir des prestations sou- 
mises à certaines normes de qualité, comme s'il s'agissait de pres- 
tataires extérieurs. C'est au(x) bénéficiaire(s) (les « clients ») de ces 
prestations qu'il revient naturellement de définir ces normes, de 
sorte que leur propre prestation soit facilitée, voire améliorée, mais 
en aucun cas pénalisée, en rapport de ce qu'ils pourraient obtenir de 
fournisseurs extérieurs. 


5.2.4 Performances financières 


Il s’agit du revenu, du profit, de la solvabilité et de la rentabilité. 


Si certaines activités bien identifiées ont la responsabilité de la 
réalisation des objectifs de ventes et du revenu correspondant, les 
objectifs de profit, de solvabilité et de rentabilité ne seront atteints 
que par l’action efficace de toutes les activités de l’entreprise et par 
une gestion rigoureuse de leurs moyens. 


E En supposant que les plans et budgets intègrent un objectif de 
profit, leur respect devrait permettre d'aboutir à celui-ci. Sous 
réserve que les revenus et les coûts évoluent conformément aux 


AG 1 420-12 


prévisions, on peut dès lors admettre le respect du budget comme 
critère de performance « universel », au sein de l'entreprise. 


E La solvabilité résulte en revanche de mécanismes plus 
complexes qui mettent en jeu les stratégies d'affectation du résul- 
tat et de financement des investissements, les délais de règlement 
des fournisseurs et de recouvrement des créances. Des activités 
spécialisées dans ces domaines doivent avoir des objectifs spécifi- 
ques en matière notamment de négociation de délais de paiements 
{activité « achats ») ou en matière de suivi des comptes clients et 
de recouvrement des créances (services administratifs ou commer- 
ciaux, services financiers) contribuant ainsi à l'objectif global 
d'équilibre financier. 


E La rentabilité financière d'une entreprise peut se mesurer de 
façon globale en comparant par exemple le niveau de son profit au 
montant de ses capitaux propres (capitaux et réserves), mais aussi 
au niveau de chaque activité ou de chaque projet en évaluant le pro- 
fit dégagé (ou espéré) et en le rapportant au coût des moyens ou au 
montant de l'investissement engagés : 

profit 


Rentabilité = ————————————————— 
coût des moyens engagés 


5.2.5 Centres de coûts, centres de profit 


Le problème de calcul de rentabilité des activités se pose dans 
l'entreprise puisqu'à l'exception des unités de vente, la plupart des 
activités consomment des moyens mais ne génèrent pas de revenu. 
Ce sont des centres de coûts ou de frais. On peut remédier en partie 
à cet inconvénient en transformant certaines entités en « centres de 
profit » : des activités auxquelles on imputera les coûts de fonction- 
nement mais aussi les revenus générés. 


Exemples : les comptes de résultats (revenus et dépenses) des 
agences commerciales d'une entreprise peuvent être gérés compta- 
blement comme si elles étaient indépendantes, de sorte à pouvoir en 
évaluer la rentabilité propre, la contribution de chacune au profit global 
et comparer leur performance respective. 

Les activités principales d'un hôtel (hébergement, restauration, bar) 
peuvent aussi être gérées de façons séparées selon ces mêmes prin- 
cipes. 
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Tableau 5 - Exemple de critères d'évaluation de qualité de la gestion d'une activité ou d'un processus 


Critères 


Évaluation 


Description de l'activité ou du processus 

Description des tâches, règles et procédures de travail 
Définition des critères et objectifs de performance 
Procédure de suivi et contrôle de performance 


Précision, compréhension, mise à jour régulière de la documentation. 
Connaissance et acceptation par les parties 


Formalisation des relations « clients-fournisseurs » 
Existence d'objectifs de performance 


Pertinence des indicateurs et fixation d'objectifs d'excellence 


Degré de réalisation des objectifs 
Plan d'amélioration 
Délai d'action après identification de dysfonctionnements 


Persévérance et rigueur dans le suivi des résultats 
et plans d'amélioration 


5.2.6 Performances non financières 


Il s'agit de la productivité, la qualité, les délais, la réactivité et 
la qualité de la gestion. 


En améliorant sa productivité, la qualité du travail effectué, ses 
délais de réalisation et de réaction face aux problèmes rencontrés, 
chaque activité peut contribuer directement et indirectement à la 
réalisation des objectifs non financiers de l'entreprise. Il est donc 
important que chaque responsable sache identifier ses obligations 
et ses possibilités dans ces domaines et définisse des objectifs de 
progrès. 

Le principe de la relation « client-fournisseur » (8 5.2.3) permet de 
définir des critères et des objectifs de qualité et de délai dans la réa- 
lisation de certains travaux et la fourniture de certains services. 


La productivité s'évalue par comparaison entre un résultat de 
production (quantité, délai, qualité) et les moyens engagés pour y 
parvenir : 


résultat opérationnel 


Productivité = ===.. 
moyens de production 


ou: 


aA uantités produites 
Productivité = EES A 
coût des moyens consommés 


Ce rapport n'a cependant pas de véritable signification s'il n’est 
pas comparé à un objectif ou autre référence : savoir que le service 
facturation produit 1 000 factures par jour avec 5 personnes n'a de 
sens que si un standard existe qui permet de savoir si le rapport 
1 000/5 est bon, mauvais ou moyen. Les activités de production dis- 
posent souvent de tels standards, établis par les services des 
méthodes. Pour les activités de support et d'étude, c'est beaucoup 
plus rare : comment évaluer la productivité d'activités telles que le 
contrôle de gestion, les études de marché, la recherche, le planning, 
etc. ? Néanmoins, les responsables d'activité savent trouver des cri- 
tères de productivité pertinents lorsqu'il leur faut discuter les bud- 
gets de l'exercice à venir ou justifier une demande provisoire de 
moyens supplémentaires, tels que : 


— coût de fonctionnement de l’activité/nombre d'employés dans 
l'activité ; 

— coût de fonctionnement de l'activité/chiffre d'affaires de 
l'entreprise ; 

— coût de fonctionnement de l'activité/employé dans l'entre- 
prise. 

Ces différents ratios, bien que très généraux, permettent de juger, 
sinon de la productivité en tant que telle, du moins de son évolution 
dans le temps ou de son niveau relatif par rapport à d’autres entités 
de même nature (voir 8 6.2.4 le benchmarking). 
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5.2.7 Qualité de la gestion 


Il s'agit d'un critère de performance complexe qui permet d'éva- 
luer dans quelle mesure un responsable d'activités : 


— dirige conformément aux principes et pratiques en vigueur 
dans son entreprise : respect des règles et procédures applicables 
aux opérations dont il est responsable ; 

— connaît et maîtrise les risques inhérents à ses opérations : ris- 
ques identifiés dans un « tableau de bord » et moyens de contrôle 
associés ; 

— produit des résultats conformes aux critères de qualité définis 
par ses « clients » : « tableau de bord » précisant les objectifs de 
qualité et leur niveau de réalisation ; 

— réagit promptement aux problèmes identifiés : suivi régulier 
des performances, identification des dysfonctionnements et de 
leurs causes, actions correctives engagées rapidement et suivies 
jusqu'à résolution du problème. 


Le tableau 5 donne un exemple de critères d'évaluation de la qua- 
lité de la gestion. Pour chaque critère, l'évaluation peut être effec- 
tuée à l’aide d'une échelle graduée de 1 à 10 points, permettant de 
calculer un score global sur 90 points ou sous la forme A/B/C/D/E. 


6. Mesures, contrôle et action 


6.1 Formes de contrôle 


6.1.1 Contrôle « procédurier » 


Comme pour toute société organisée, le respect des règles et des 
procédures est une condition d'harmonie et de bon fonctionnement 
de l'entreprise. Peu d'activités échappent à la contrainte d'un cadre 
réglementaire émanant, d'une part, des lois et règlements du pays 
et, d'autre part, des principes et politiques édictés par la direction 
générale de l’entreprise. 


Qu'il s'agisse de règles de comportement ou de procédures de 
travail, la fixation de normes vise à garantir la cohérence et la 
conformité dans l'exécution et à protéger l'entreprise et ses respon- 
sables contre d'éventuels dysfonctionnements, erreurs ou irré- 
gularités qui peuvent être préjudiciables financièrement, 
commercialement, juridiquement. 


C'est en premier lieu aux responsables d'activité qu'il appartient 
de connaître les règles qui s'appliquent à eux et au secteur dont ils 
sont responsables ; c'est également leur responsabilité de les faire 
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connaître et comprendre à leurs collaborateurs et de s'assurer 
qu'elles sont correctement appliquées. Il ne doit pas leur être inter- 
dit cependant de les remettre en cause et de les faire évoluer lors- 
que d'aventure elles s'avèrent inappropriées ou obsolètes. 


Des services spécialisés (contrôle de gestion, comptabilité, ges- 
tion du personnel, méthodes...) ont aussi souvent pour tâche de 
veiller au respect des règles en matière d'engagement de dépenses, 
de remboursement de frais, d'embauche de personnel, de proces- 
sus de fabrication, etc. 


Enfin, dans certaines grandes entreprises, des services de 
contrôle (inspection, audit interne) effectuent régulièrement des 
investigations détaillées qui permettent de vérifier si les règles et 
procédures sont systématiquement appliquées et sinon dans quelle 
mesure et pourquoi. 


Par ailleurs, des organismes extérieurs à l’entreprise veillent éga- 
lement à l'application rigoureuse des lois et règlements. Il en est 
ainsi, par exemple, de façon régulière dans les domaines compta- 
bles (commissaires aux comptes, contrôleurs fiscaux) ou en matière 
de gestion du personnel (inspecteurs du travail, inspecteurs 
URSSAF). 


Extrait d'un rapport annuel d'IBM, rapport annuel 1990 
(document public), rapport de la direction 


«… IBM dispose d'un système interne de contrôle comptable 
efficace, qui repose en partie sur une organisation dans laquelle 
les niveaux de responsabilité et les délégations de pouvoir sont 
clairement définis. Nous pensons que ce système nous donne 
l'assurance que les transactions sont exécutées dans le respect 
des délégations de pouvoir données par la direction, et qu'elles 
sont comptabilisées correctement de manière à permettre la 
préparation des états financiers conformément aux principes 
comptables généralement admis aux États-Unis et de manière à 
protéger, contrôler et comptabiliser correctement les actifs de la 
Compagnie. La fonction d'audit interne, par la permanence de 
ses contrôles, constitue un élément important de ce système. 

Pour assurer à ce système de contrôle interne toute l'efficacité 
nécessaire, le plus grand soin est apporté à la sélection du per- 
sonnel et à sa formation, les principes et les procédures sont 
définis par écrit et diffusés dans toute la Compagnie, les systè- 
mes de communication sont adaptés en conséquence et nous 
nous efforçons de créer un environnement tel que les contrôles 
puissent s'exercer efficacement. » 


Ces contrôles procéduriers peuvent être effectués : 


— a priori, pour assurer un respect rigoureux et exhaustif des 
règles ; 

— a posteriori, parce qu'il serait trop coûteux ou laborieux 
d'effectuer un contrôle exhaustif ; 

— différenciés, pour assurer le strict respect des règles dans tous 
les cas définis comme sensibles du fait du degré de risque (juri- 
dique, financier, commercial, etc.). 


Selon la qualité de contrôle souhaitée, celui-ci peut être effectué 
de façon exhaustive ou par sondage. 


6.1.2 Contrôle pour action 


La réalisation des objectifs de performance des activités et de 
l'entreprise suppose une certaine maîtrise des événements dans 
tous les secteurs et à tous les niveaux, depuis le processus de plani- 
fication jusqu'à la réalisation des programmes d'exécution. 


6.1.2.1 Fixation d'objectifs 


E || n'est pas exagéré de considérer la fixation des grands objectifs 
comme l'élément majeur de gestion d'une entreprise. Elle est 
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l'aboutissement d'un travail profond d'analyse des résultats obte- 
nus et de l'environnement, d'identification des forces, des fai- 
blesses, des risques et des opportunités de progrès, des conditions 
indispensables pour réussir. Elle est aussi la traduction de la vision 
prospective des dirigeants et de leurs ambitions. Elle est enfin le 
point de départ du processus de démultiplication au cours duquel 
l'ensemble des responsables d'activité vont devoir estimer dans 
quelle mesure et avec quels moyens ils devront contribuer à la réa- 
lisation des diverses performances. 


e Les modalités de fixation d'objectifs varient d'une entreprise à 
l'autre. Elles peuvent être autoritaires ou fondées sur une approche 
négociée. La négociation, ou au moins la discussion, permet d'iden- 
tifier d'éventuels facteurs de blocage et d'agir en conséquence. La 
possibilité de participer à la définition de ses propres objectifs 
donne à chacun dans l'entreprise un sentiment de respect et de plus 
grande implication dans la responsabilité du résultat. Même si la 
marge de négociation est réduite, on peut néanmoins la considérer 
comme indispensable pour la motivation, pour l'information et, en 
tout cas, pour évaluer les chances de réussite et les risques de diffi- 
cultés. 


e Les objectifs se traduisent, au niveau de chaque activité, en ter- 
mes financiers, budgétaires et opérationnels (3 4). Le processus 
arrive à son terme avec la distribution, par les responsables d'acti- 
vité, des objectifs de l'activité à chacun de leur collaborateur. À ce 
stade de la distribution, la marge de manœuvre peut devenir très 
limitée pour les objectifs les plus significatifs de l’activité et les plus 
fondamentaux pour l'entreprise : revenu, coûts, profit, qualité, satis- 
faction clients. 


B Pour être acceptables par ceux qui les reçoivent et avoir valeur de 
performance s'ils sont atteints, les objectifs doivent présenter les 
caractéristiques suivantes. 


è Ils doivent résulter d'une démarche rationnelle : le budget et 
les autres critères de performance, dès lors qu'ils ont été discutés 
voire négociés, peuvent être considérés comme de bonnes référen- 
ces. On peut également avoir recours à des standards établis par les 
services des méthodes ou par les responsables d'activité eux- 
mêmes à partir des éléments historiques dont ils disposent. Les 
objectifs décrits en caractères généraux sont à éviter : « améliorer le 
délai », « montrer plus d'enthousiasme », « augmenter la cadence 
de production », etc. 


e lis doivent porter sur des éléments maîtrisables : d'où la notion 
de « contrôlabilité ». Sont contrôlables, les moyens sur lesquels il 
est possible d'intervenir. 


Exemple : frais de déplacement ou consommation de petites 
fournitures de bureau ou délais de réponse aux demandes des clients, 
etc. 


En revanche, en matière de rémunération, il est fréquent que les 
salaires soient réglementés par des conventions, des grilles et des 
règles centralisées ; éventuellement, les responsables peuvent déci- 
der des montants d'augmentation individuelle de leurs collabo- 
rateurs. Il faut donc distinguer dans un tel cas, le budget « salaires », 
non contrôlable par les responsables d'activité, du budget « aug- 
mentations » sur lequel ils interviennent directement. 


è Ils doivent être réalisables, mais néanmoins difficiles à attein- 
dre : un objectif irréalisable a généralement pour effet de découra- 
ger celui à qui il s'adresse et d'être négligé. Un objectif peut être 
irréalisable, ou irréaliste, s'il est hors de proportion avec les moyens 
dont dispose l'activité, en termes techniques, de compétences et de 
motivation du personnel. Il ne risque donc pas d'être atteint, ni 
même approché. 


En revanche, un objectif de progrès difficile à atteindre mais réali- 
sable, peut donner le sentiment d'une réussite personnelle et 
encourager à l'effort. 


« Il vaut mieux viser l'excellence que la médiocrité car si on vise la 
médiocrité, on est sûr de l'atteindre et c'est mauvais pour tout le 
monde. Si on vise l'excellence, on ne l’atteindra peut-être pas mais 
on réalisera néanmoins des progrès ! » [4]. 
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6.1.2.2 Mesure, analyse et interprétation de la performance 


La mesure de la performance est l’objet du processus de saisie, de 
mise en forme et de communication des résultats, ensemble 
regroupé sous l'appellation de « système d'information de gestion » 
ou « système d'information, d'analyse et de décision » (SIAD) ou de 
EIS (Executive Information System). C'est généralement une respon- 
sabilité du contrôle de gestion, mais plusieurs activités y sont impli- 
quées, en particulier la comptabilité et l'informatique. Il existe de 
nombreux progiciels spécialisés dans ce domaine, et un salon 
annuel (Progiforum, juin de chaque année au CNIT à la Défense) per- 
met de faire le point des méthodes, de la technique et du marché. 


La mesure de la performance tient principalement en une compa- 
raison des réalisations à des objectifs ou des données ayant 
valeur de référence (standards, historique, résultats d’autres activi- 
tés semblables, etc.). 


Cependant, avant d'entamer toute démarche d'interprétation, les 
écarts constatés doivent, en premier lieu, être analysés pour identi- 
fier les éventuelles anomalies dans l'enregistrement des résultats 
dues aux retards ou aux erreurs d'imputation. Les spécialistes du 
contrôle de gestion et de la comptabilité doivent avoir pour respon- 
sabilité de bien définir le contenu des tableaux de bord (tableau 6) 
et d'en assurer la meilleure tenue avant communication ou mise à 
disposition des résultats aux responsables d'activités. 


Exemple : dans le tableau 6, on a: 

Ajustements de juin : 
— 2500 pour une facture concernant une livraison de juillet ; 
— 600 correspondant aux coûts relatifs à la facture annulée ; 
— 1300 de salaire imputés à tort en commissions ; 
— 3000 de commissions dont 700 au titre de la facture annulée 
et 1 300 imputés à tort en commissions ; 
— 200 de fournitures livrées mais non encore payées (provi- 
sion pour charge) ; 
— 300 de frais de déplacements : notes de frais en cours de 
traitement. 

Écart de profit de - 5 100 kF dont : 
— 1 300 de primes spéciales non prévues au plan de rémuné- 
ration ; 
— 1000 de commissions en relation avec le dépassement 
d'objectif de CA ; 
— 1 000 de fournitures (500) et frais de déplacements (500) ; 
— 1 800 de coût des produits vendus pour provision spéciale 
de perte sur inventaire. 


Après communication, c'est à chaque responsable d'activité qu'il 
revient de comparer ses résultats aux objectifs à atteindre, de 
comprendre et d'être en mesure d'expliquer pourquoi : 


— ils sont atteints : afin de s'assurer qu'il s’agit bien d'un résultat 
solide et non providentiel ; 


— ils sont dépassés ou non réalisés : afin de savoir s'il s'agit de 
l’'amorce de tendances non prévues au plan ou d'un phénomène 
ponctuel. 


L'implication des responsables des activités concernées dans 
l'interprétation et la justification des écarts les oblige à suivre de 
près les opérations dont ils ont la charge et permet, en outre, une 
interprétation plus rapide et circonstanciée des résultats. 


6.1.2.3 Actions 


Outre les éventuels ajustements de résultats dus aux diverses 
possibilités d'anomalies d'enregistrement, les actions consécutives 
aux opérations d'analyse sont généralement de deux ordres. 


E Actions concernant les niveaux de performance constatés et la 
capacité de l’organisation à faire mieux ou différemment. 


e Quand il est meilleur que l'objectif fixé, un résultat donne géné- 
ralement pleinement satisfaction à son auteur. Il se peut cependant 
que, d’un point de vue plus général, cette performance crée des dif- 
ficultés dans un autre secteur. C'est le cas, par exemple, si le niveau 
des commandes excède les plans au point de ne pouvoir être satis- 
faites faute de stock ou de capacités de production suffisantes à 
court terme. Dans une telle situation, les objectifs de ventes seront 
peut-être dépassés, sans pour autant que cette performance se 
transforme en revenu (le revenu résulte de la facturation, pas des 
commandes). Le budget des « commissions sur vente » en revan- 
che sera largement dépassé si celles-ci sont liées aux commandes. 
Paradoxalement en gestion d'entreprise, une trop bonne perfor- 
mance peut être néfaste à court ou moyen terme ! 


e Si la performance n'est pas satisfaisante, il faut en trouver la 
raison. Peut-être s'agit-il d'une insuffisance de moyens, de compé- 
tences, de motivation. Le responsable d'activité devra définir les 
actions qu'il envisage de mettre en œuvre pour remédier à la 
défaillance : accélérer un programme d'embauche ou de formation, 
lancer un concours de vente, centraliser le contrôle a priori d'un 
type de dépense, etc. 


Tableau 6 - Exemple du tableau de bord d'une agence commerciale, établissement d'un groupe de distribution. 
Ajustement des résultats (en milliers de francs) avant calcul des écarts 

Libellé Cumul fin mai Juin é à Cumul fin juin Plan fin juin Écart 
Chiffre d'affaires (CA) 180 000 30 000 -2500 207 500 205 000 2 500 
Coût du CA 40 000 10 000 — 600 49 400 45 100 4 300 
Salaires et charges 25 000 5 000 1 300 31 300 30 000 1 300 
Commissions 60 000 10 000 — 3 000 67 000 66 000 1 000 
Amortissement 1 500 300 1 800 1 800 - 
Locaux 2 500 500 3 000 3 000 -= 
Fournitures 3 000 800 200 4 000 3 500 500 
Déplacements 4 500 1 200 300 6 000 5 500 500 
Total coûts 136 500 27 800 162 500 154 900 7 600 
Profit agence 43 500 2 200 45 000 50 100 — 5 100 
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Tableau 7 - Prévision annuelle de résultats pour l'exemple de l'agence commerciale du tableau 6 


Libellé Cumul fin juin Plan fin juin Écart Plan fin d'année Prévision 
Chiffre d'affaires (CA) 207 500 205 000 2 500 420 000 450 000 
Coût du CA 49 400 45 100 4 300 92 400 110 000 
Salaires et charges 31 300 30 000 1 300 60 000 61 300 
Commissions 67 000 66 000 1 000 135 200 144 860 
Amortissement 1 800 1 800 -= 3 600 3 600 
Locaux 3 000 3 000 - 6 000 6 000 
Fournitures 4 000 3 500 500 7 000 7 000 
Déplacements 6 000 5 500 500 11 000 11 000 
Total coûts 162 500 154 900 7 600 315 200 343 760 
Profit agence 45 000 50 100 5 100 104 800 106 240 


B Actions touchant aux objectifs et à la nécessité de les réviser à la 
hausse ou à la baisse. 


Il est rare que les résultats de l'entreprise se développent dans 
tous les secteurs en relation étroite avec les plans. Il se produit tou- 
jours des événements en cours d'exercice qui n'avaient pas été anti- 
cipés lors de l'élaboration des plans et des objectifs, ou dont les 
effets avaient été exagérés ou minorés (crise politique dans un pays 
d'exportation, forte modification du prix d'une matière première, 
taux de change des devises, incitation fiscale à l'investissement, 
etc.). S'il s'avère que, pour des raisons de fond, les objectifs visés 
sont largement supérieurs ou inférieurs aux performances possi- 
bles, on peut alors s'interroger sur l'opportunité de les réviser, à 
condition que cela se fasse de façon coordonnée entre les fonctions 
concernées. La révision des objectifs en cours de période est une 
opération qui n’a rien d'exceptionnel et qui s'inscrit souvent dans le 
processus budgétaire à mi-parcours et dans les derniers mois de 
l'exercice. Elle peut aboutir à la communication d'un nouveau bud- 
get qui se substitue au précédent. On peut aussi maintenir le budget 
«officiel » mais lui adjoindre une autre prévision de performance 
plus objective. Dans ce cas, il y aura deux performances possibles : 
une qui se compare aux objectifs initiaux, l'autre qui se compare 
aux objectifs révisés. 


Dans l'exemple du tableau 7, la prévision annuelle de résultats 
intègre les données non initialement prévues dans les objectifs 
(cf. tableau 6). Cette nouvelle prévision peut devenir le nouvel 
objectif de l'agence. Néanmoins, le plan initial (plan fin année) 
demeure dans la mesure où la prévision ne s’en éloigne pas fonda- 
mentalement. 


6.2 Optimisation de la performance 


Les actions visant à améliorer sensiblement les performances 
d'ensemble de l'entreprise ou de certaines de ses activités peuvent 
nécessiter la remise en cause de l'organisation, des moyens et des 
méthodes de travail. Selon leur ampleur et leur intensité, elles peu- 
vent se heurter à des phénomènes de résistance au changement de 
la part des personnels concernés, mais aussi à un manque de flexi- 
bilité des coûts. 
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6.2.1 Coûts fixes et coûts variables : 
seuil de rentabilité 


Sont considérés comme variables, les coûts qui varient en 
relation directe des volumes vendus et/ou produits. Ce sont 
principalement les coûts des produits et matières entrant dans 
la fabrication, les coûts de main-d'œuvre directe de production 
et, par ailleurs, les frais commerciaux liés aux ventes tels que 
commissions sur ventes, publicité de produit. 

La différence entre le prix de vente d'un produit et le montant 
total des coûts variables qui s'y rapportent est appelée « marge 
sur coûts variables ». 

Sont considérés comme fixes les coûts qui ne dépendent pas 
directement des volumes d'activité tels les salaires du personnel 
régulier (contrats à durée indéterminée), les loyers et charges, 
l'amortissement des machines et équipements, etc. 


E La réalité de l'entreprise n’est cependant pas aussi simple ni sta- 
tique et les deux définitions ci-dessus ne résistent pas au paramètre 
« temps ». 


e Bien que considérés comme fixes par nature, certains coûts 
peuvent varier en montant au-delà d'un certain délai (renégociation 
d'un loyer à l'échéance d'un bail) ou suite à une action de la direc- 
tion (embauche ou licenciement de personnel) ou, encore, parce 
que les volumes de production le nécessitent (nouveaux investisse- 
ments ou cession d’actif entraînant des variations dans les mon- 
tants des amortissements). La fixité est donc relative dans le temps. 


e À l'inverse, des coûts considérés comme variables peuvent ne 
pas toujours suivre fidèlement les variations de volume. Il en est 
ainsi du coût des matières entrant dans la fabrication, quand les 
contrats d'approvisionnement engagent les deux parties sur certai- 
nes périodes et quantités et comportent des clauses d'indemnisa- 
tion, ou quand les prix des biens ou services consommés évoluent 
à la hausse ou à la baisse, par palier. La variabilité doit donc elle 
aussi être examinée avec précaution. 


B Malgré ces réserves, l'identification des coûts fixes et des 
coûts variables offre plusieurs avantages. 
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Tableau 8 - Possibilités d'action en fonction de l'analyse croisée des coûts et de la valeur ajoutée des activités 


Coûts Valeur ajoutée directe 


Valeur ajoutée indirecte 


Coûts fixes à moyen terme 


Transformation des coûts fixes en coûts variables Remise en cause de l’activité. Réduction et transfor- 


mation des coûts fixes en coûts variables par out- 
sourcing (sous-traitance ou infogérance) 


Coûts variables 
benchmarking 


Analyse des coûts. Recherche d'amélioration par 


Remise en cause de l’activité. Réduction des coûts 
par transformation des processus (reengineering) 


1. Elle permet une planification globale et rapide des coûts asso- 
ciés aux différentes catégories de volumes : revenus, productions, 
effectifs. 


2. Elle permet une évaluation rapide de la « marge sur coûts 
variables » de l'entreprise et de chacun de ses « centres de profit » 
et donc de la capacité de chacun à « absorber » ses coûts fixes et au- 
delà à générer du profit. 


3. Cette même évaluation peut être effectuée au niveau de chaque 
type de produit dont on peut dès lors estimer le seuil de rentabilité 
c'est-à-dire la quantité de ventes ou le montant de revenu néces- 
saire pour « absorber » les coûts fixes et donc entrer dans la zone de 
profit. 


4. Elle permet enfin de comparer les performances de profit par 
produit ou par centre de profit et de calculer la contribution de cha- 
cun au résultat global de l'entreprise. 


Le tableau 8 montre les différentes possibilités d'action pour opti- 
miser les performances. 


6.2.2 Coûts fixes et coûts variables : 
marge de manœuvre 


La flexibilité prise dans le contexte de gestion d'entreprise, peut 
être définie comme «la capacité à faire varier un niveau de revenu 
ou de coût en vue d'améliorer une performance ». Selon le degré de 
flexibilité inhérent à leur structure de résultats, les responsables 
d'activité disposeront d’une certaine marge de manœuvre qui leur 
permettra d'agir plus ou moins vite et avec plus ou moins d'ampli- 
tude sur leurs niveaux de performance. 


Or, si la structure de résultats se compose, d’une part, de revenus 
et, d'autre part, de coûts fixes et de coûts directement liés aux volu- 
mes produits et vendus (8 6.2.1), on peut en conclure que la marge 
de manœuvre est par nature relativement réduite, en tout cas à 
court terme. 


Dans la réalité, on observe que les actions visant à améliorer les 
performances à court terme portent le plus souvent sur des éléments 
marginaux de la gestion : frais de publicité, frais de formation, frais 
de déplacements, honoraires de conseillers, et autres types de 
dépenses de nature plus ou moins « discrétionnaire » (8 4.2). 


Les actions sur les autres types de dépenses réclament des efforts 
plus importants et produisent leurs effets à plus long terme (renégo- 
ciation des conditions de prix auprès des fournisseurs, réinstallation 
dans des locaux moins coûteux) ou peuvent être très coûteuses 
(diminution des effectifs par voie de licenciements ou accords tran- 
sactionnels). 


6.2.3 Analyse de la valeur 


La valeur d'une activité peut être définie par son utilité pour celui 
à qui elle profite. Comme toute activité ou presque de l'entreprise 
est intégrée à un processus, chaque activité est supposée avoir une 
certaine valeur pour ce processus. Ainsi, l'activité « analyse de 
besoins des clients » représente une certaine valeur pour le proces- 
sus « conception de produits », puisqu'elle permet de mieux conce- 
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voir ceux-ci, et au processus « vente de produits », puisqu'elle aide 
à en définir les arguments. En revanche, l'activité « contrôle des 
notes de frais », comme toute autre activité de contrôle, n'apporte 
aucune valeur à aucun processus même s'il semble inconcevable de 
s'en priver. 


Pour certaines catégories de produits, dans un environnement 
marqué par une forte concurrence, les prix de vente sont souvent, à 
qualité apparente égale, un critère déterminant de choix du 
consommateur. Il est donc indispensable, pour limiter au maximum 
les coûts de production et de fonctionnement, de s'assurer avant 
tout que chaque activité est bien justifiée par la valeur qu'elle 
apporte au processus auquel elle est intégrée. Mais, quand les prix 
et les caractéristiques des produits ont tendance à se rapprocher, il 
faut trouver d'autres critères de différenciation. Ainsi, il peut être 
profitable pour une entreprise de conquérir ou de conserver un mar- 
ché en proposant de meilleurs produits et un meilleur service sans 
pour autant sacrifier les prix ni les marges de profit. La valeur ajou- 
tée « client » est un de ces moyens. On peut la définir comme toute 
activité ou initiative qui apporte aux clients un élément de satisfac- 
tion supplémentaire. Tous les responsables d'activité en contact 
avec les clients doivent être à la recherche de cette valeur et s'assu- 
rer qu'elle est perçue et appréciée. Le problème se pose pour les 
responsables des autres activités, car ils pèsent sur les coûts sans 
contribuer de façon perceptible à la satisfaction clients. 


6.2.4 Benchmarking 


Pour améliorer leur performance, les responsables d'activité 
n'ont souvent pour référence que leurs propres résultats passés ou 
des standards définis par des services internes spécialisés. Or, il 
peut leur être utile de se comparer (benchmarking ) à d'autres 
activités identiques et en particulier à leurs concurrents (tableau 8). 
Une telle comparaison n'est cependant pas facile, car les activités 
d'entreprises différentes sont rarement strictement identiques ; au 
surplus, une entreprise n'a pas intérêt à communiquer ses modes 
de fonctionnement à ses concurrentes, en particulier s'il s'agit de 
processus qu'elle maîtrise particulièrement mieux et qui lui confè- 
rent un certain avantage. De telles comparaisons ne peuvent donc 
porter que sur des éléments sans grande valeur compétitive. Il 
existe néanmoins deux façons de contourner cette difficulté. 


B Pratique de la comparaison interne : réalisable dans les gran- 
des entreprises qui possèdent des filiales ou des établissements 
d'organisation relativement identiques. Les performances de ces 
différentes entités et de leurs activités sont alors présentées selon le 
même schéma et peuvent donner lieu à des comparaisons pertinen- 
tes (tableau 9). 


Dans cet exemple, les ratios de marges brute et nette montrent 
des écarts de performance variant du simple au double. La direction 
peut décider après analyse des causes de différences de déterminer 
un objectif standard moyen ou de fixer comme objectif de l'exercice 
suivant le meilleur résultat des 4 agences. 


B Comparaison de processus identiques entre entreprises 
non concurrentes : réalisable entre entreprises pouvant être 
d'organisation et de secteurs totalement différents, donc non 
concurrentes. Il s’agit d'étudier le mode opératoire pour lequel une 
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Tableau 9 - Rapports comparatifs de 4 agences d’une même société 

Libellé Agence A Agence B Agence C Agence D 
Chiffre d'affaires (CA) 1 600 000 1 200 000 800 000 400 000 
Coût du CA 720 000 504 000 376 000 152 000 
Marge brute 880 000 696 000 424 000 248 000 
% marge brute 55 % 58 % 53 % 62% 
Frais commerciaux 400 000 324 000 184 000 112 000 
% FC/CA 25% 27 % 23 % 28% 
Frais généraux 352 000 312 000 208 000 104 000 
% FG/CA 22% 26% 26% 26% 
Marge nette 128 000 60 000 32 000 32 000 
% marge nette 8% 5% 4% 8% 


entreprise est réputée très performante (gestion des commandes 
clients, gestion des livraisons, lancement de nouveaux produits, fac- 
turation, paie des employés, etc.) et de s’en inspirer pour améliorer 
son propre mode opératoire. Les rencontres entre responsables 
d'un même type d'activité, au sein d'associations professionnelles 
ou d'anciens élèves, offrent des opportunités d'échange d'informa- 
tions sur de tels sujets. 


6.2.5 Reengineering 


Si les conditions de concurrence le permettent, les dirigeants de 
l'entreprise peuvent se contenter de conduire des actions d'amé- 
lioration de performance sans avoir à remettre en cause l'organi- 
sation ni les modes opératoires de façon fondamentale. Ouand, en 
revanche, de nouveaux concurrents imposent au marché des 
conditions de prix et/ou de qualité de produits sensiblement dif- 
férents des standards usuels, les dirigeants et responsables d'acti- 
vités peuvent être contraints de reconcevoir (reengineering) 
l'ensemble de leur structure de coûts et par là même leurs modes 
opératoires (processus) (tableau 8). 


7. La vision « clients » 


Connaître et comprendre les besoins, les attentes, voire les exi- 
gences, des clients en termes de produits et de services est une 
activité généralement réservée à un service spécialisé de 
l'entreprise : « études de marché» par exemple. Satisfaire ces 
besoins est principalement de la responsabilité des fonctions de 
production, de distribution, de service après-vente. De la perfor- 
mance de ces activités dépend, dans une large mesure, la satisfac- 
tion des clients et donc la croissance, le profit et la pérennité de 
l'entreprise. 


La prise en compte et la recherche de satisfaction des besoins 
du marché devrait néanmoins être un objectif et un critère de per- 
formance généralisé à toutes les activités de l'entreprise. Par le 
développement d'une véritable « culture de marché », chaque res- 
ponsable et chaque membre d'activité devrait régulièrement 
s'interroger sur ce qu'il fait ou pourrait faire qui améliore la capa- 
cité de l’entreprise à satisfaire les besoins et attentes de ses 
clients. 
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